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La collectivité sollicite une étude de levée de doutes 

 
De nombreuses études sont à réaliser sur les 204 hectares du site de Viroulou, avant toute décision con-
cernant les projets envisagés sur ce terrain ou même une acquisition.  En tant que lauréat de l’Appel à 
manifestation d’intérêt (AMI) « reconquête des friches en Occitanie », Cauvaldor va solliciter des subven-
tions pour faire un état des lieux des pollutions éventuelles, de la sécurité des sols et d’élaborer des pré-
conisations. 
 
 

 
Les élus émettent un avis favorable pour Le SRADDET 

 
La Région Occitanie a sollicité notre communauté de communes pour que les élus donnent leur avis sur le 
projet de Schéma régional d’aménagement, de développement durable d’égalité des territoires (SRAD-
DET). Ce projet fixe deux grands défis à mettre en œuvre collectivement : un rééquilibrage démographique 
régional au bénéfice de tous les territoires d’Occitanie et un changement de modèle de développement 
pour répondre à l’urgence climatique. Ce document, qui sera essentiel traite des enjeux régionaux, sans 
oublier les spécificités des collectivités. Un débat nourri a abouti sur un avis favorable sur ce document qui 
permettra de développer notre territoire, en équilibre avec nos voisins et de façon durable.  
            
 

L’ATMO Occitanie, une aide précieuse pour l’élaboration du PCAET 
 
Par ailleurs, le conseil a décidé de signer une convention avec l’ATMO Occitanie, organisme agréé pour 
mesurer entre autres la qualité de l’air. Ce partenariat sur 3 ans permettra à Cauvaldor d’être mieux ac-
compagné dans l’élaboration de son Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) et de ses études régle-
mentaires. 
 
 
 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 19 OCTOBRE 2020  

Le site de Viroulou : Cauvaldor prend le temps de la réflexion.  

Cauvaldor affirme sa volonté de développer un territoire équilibré, de façon durable. 



 

 
            Coordonner les actions pour lutter contre l’habitat indigne  
 
Le président a informé les élus que Cauvaldor avait désormais intégré le pôle départemental de lutte contre 
l’habitat indigne. Ce pôle est chargé des signalements, de la coordination de l’action publique et de l’in-
formation en matière de lutte contre l’habitat indigne. Les conseillers ont approuvé le protocole d’accord.  
          
 
              Deux interlocuteurs pour représenter le territoire  
 
L’assemblé a désigné André Roussilhes, vice-président en charge de la thématique de l’urbanisme, la pla-
nification et les droits du sol comme référent politique et Marina Lin Wee Kuan, désormais directrice ad-
jointe de l’aménagement de l’espace, comme référente technique. Ils seront chargés de faire circuler l’in-
formation sur les actions menées en matière de lutte contre l’habitat indigne et sur l’actualité du pôle 
départemental. 
 
 
 

            
Cauvaldor a une politique volontariste dans le domaine de l’enfance et de la jeunesse et propose une offre 
d’accueil équilibrée sur notre territoire. Caroline Mey, vice-Présidente chargée de la thématique enfance 
et jeunesse a présenté les différents projets déposés par le service, dans le cadre des dispositifs de parte-
nariat avec la Caisse d’allocation familiale (CAF).  
 
              Des partenariats pour améliorer les structures existantes   
 
Ces partenariats permettent de financer des améliorations au sein des structures d’accueil des enfants et 
adolescents du territoire :  

  
À Martel, ces améliorations concernent notamment la prise en charge d’un enfant en situation de 

handicap dans la micro-crèche « graine d’Éveil » et l’aménagement extérieur du pôle petite-enfance.  
  
À Bretenoux et Biars-sur-Cère, le projet « Promeneur du Net » à l’Accueil de loisirs sans héberge-

ments (ALSH) Ados permet de mener à bien, auprès des jeunes, sa mission éducative sur internet.  
  
L’ALSH Ados, ainsi que celui des 3-11 ans pourront aussi prétendre à une aide exceptionnelle pour 

compenser le surcout d’ouverture en période de pandémie (juillet et aout).  
 
Le conseil a voté l’engagement financier de Cauvaldor dans le déploiement de la « Boussole des 

jeunes ». C’est un dispositif numérique porté par la Mission locale du Lot, pour accompagner les jeunes 
dans les problématiques de logement, d’accès aux soins, à l’emploi et aux loisirs.  
 
 
          
 

Le conseil s’engage dans la lutte contre l’habitat indigne 

Enfance et jeunesse : mettre en place des partenariats pour renforcer nos actions 



Soutenir les communes dévastées par la tempête “Alex”  

Ressources humaines de Cauvaldor : de nouveaux arrivants et des transferts de compétences 
 
 
  
           
            
           Le service « Instance et moyens généraux » restructuré  
 

Nicolas Siffert en prend la direction. Arrivé du département, il …(attente des infos) 
 
Fabienne Krupka qui occupait ce poste va désormais gérer et développer le volet « santé » de Cau-
valdor.  
 
Odeline Boudet a rejoint l’équipe pour assurer les questions juridiques, ainsi que les instances.  
 
Fabrice Planiol est recruté en tant qu’agent des moyens généraux pour gérer le parc automobile, 
les achats, les agents d’entretien et la logistique des conseils communautaires (micro, sonos…)    

 
            Valérie Schmidt, ancienne manager de la SNCF, a rejoint l’équipe du service ressources humaines, 
en tant que conseillère en hygiène et sécurité.  
 
            C’est désormais Marina Lin Wee Kuan qui assure le poste de directrice générale adjointe « gestion 
de l’espace ». Une personne sera recrutée pour le poste de chargée de mission urbanisme, habitat et pla-
nification pour, entre autres, l’animation du PLUIH.   
 
 
 
 
 
 
Les communes des trois vallées du Haut Pays Niçois et Mentonnais ont subi des dégâts extraordinaires, 
suite au passage de la tempête « Alex » le 2 octobre. Plusieurs villages ont été dévastés par les inondations 
et le bilan humain provoqué par cette catastrophe s’alourdit de jour en jour. L’Association des maires et 
présidents des intercommunalités des Alpes-Maritimes a lancé un appel au don à toutes les communes et 
communautés de communes de France. Raphaël Daubet souhaitant participer à cette démarche de solida-
rité a proposé aux conseillers d’allouer une subvention exceptionnelle à cette dernière. Cette proposition 
a été largement approuvée et il a été convenu que 10 000 euros seront versés aux sinistrés. 
 
 


